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Un gouvernement  
de plus en plus dangereux  
pour les libertés publiques 
 
En confiant à l’armée des missions, même limitées, de maintien de l’ordre, le 
gouvernement prend un risque majeur et porte gravement atteinte aux libertés 
publiques. 
L’armée n’est ni habilitée ni formée ni équipée pour faire face à des 
manifestants. Confier à des militaires la charge de s’opposer éventuellement à 
des manifestants revient à transformer ces derniers en ennemis. C’est la paix 
civile que le gouvernement met en péril. 
 
Loin de préserver l'ordre public, cette mesure n’a pas sa place dans une 
démocratie. 
 


